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PAGE RÉGLEMENTAIRE

Au cours de la séance du 15 mai 2003, le Président du Parlement a annoncé que la 
commission des droits de la femme et de l'égalité des chances avait été autorisée, 
conformément à l'article 163 du règlement, à établir un rapport d'initiative sur les femmes 
dans la nouvelle société de l'information et que la commission de l'industrie, du commerce 
extérieur, de la recherche et de l'énergie ainsi que la commission de la culture, de la jeunesse, 
de l'éducation, des médias et des sports avaient été saisies pour avis.

Au cours de sa réunion du 26 novembre 2002, la commission des droits de la femme et de 
l'égalité des chances avait nommé Anna Karamanou rapporteur.

Au cours de ses réunions des 20 mai, 10 juin et 10 juillet 2003, elle a examiné le projet de 
rapport.

Au cours de la dernière de ces réunions, elle a adopté la proposition de résolution par 12 voix 
contre 6 et aucune abstention.

Étaient présents au moment du vote Jillian Evans (président f.f.), Anna Karamanou 
(rapporteur), Ulla Maija Aaltonen, María Antonia Avilés Perea, Regina Bastos, Véronique De 
Keyser (suppléant Joke Swiebel), Fiorella Ghilardotti, Lissy Gröner, Rodi Kratsa-
Tsagaropoulou, Astrid Lulling, Thomas Mann, Maria Martens, Emilia Franziska Müller, 
Christa Prets, Miet Smet, Elena Valenciano Martínez-Orozco, Arie M. Oostlander (suppléant 
Amalia Sartori conformément à l'article 153, paragraphe 2, du règlement), Bartho Pronk 
(suppléant Marielle de Sarnez conformément à l'article 153, paragraphe 2, du règlement) et 
Ursula Schleicher (suppléant Christa Klaß conformément à l'article 153, paragraphe 2, du 
règlement).

La commission de la culture, de la jeunesse, de l'éducation, des médias et des sports a décidé 
le 22 avril 2003 qu'elle n'émettrait pas d'avis et la commission de l'industrie, du commerce 
extérieur, de la recherche et de l'énergie a décidé le 22 mai 2003 qu'elle n'émettrait pas d'avis.

Le rapport a été déposé le 15 juillet 2003.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur les femmes dans la nouvelle société de l'information (2003/2047(INI)))

Le Parlement européen,

– vu l'article 2, l'article 3, paragraphe 2, et l'article 141, paragraphe 4, du traité instituant les 
Communautés européennes,

– vu la stratégie de Lisbonne et les conclusions du Conseil européen de Lisbonne des 23 et 
24 mars 2000 sur l'édification d'une "société cognitive" en Europe1,

– vu les conclusions du Conseil européen de Stockholm des 23 et 24 mars 20012,

– vu les conclusions du Conseil européen de Barcelone des 15 et 16 mars 20023,

– vu le règlement (CE) n° 2836/98 du Conseil du 22 décembre 1998 relatif à l'intégration 
des questions d'égalité des sexes dans la coopération au développement4,

– vu le règlement (CE, CECA, Euratom) n° 781/98 du Conseil du 7 avril 1998 modifiant le 
statut des fonctionnaires des Communautés européennes ainsi que le régime applicable 
aux autres agents des Communautés en matière d'égalité de traitement5,

– vu la directive 2002/73/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 septembre 2002 
modifiant la directive 76/207/CEE du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de 
l'égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l'accès à l'emploi, à la 
formation et à la promotion professionnelles et les conditions de travail6,

– vu la décision 2001/63/CE du Conseil du 19 janvier 2001 sur les lignes directrices pour les 
politiques de l'emploi des États membres en 20017,

– vu la décision 2000/407/CE de la Commission du 19 juin 2000 concernant l'équilibre entre 
les hommes et les femmes au sein des comités et des groupes d'experts qu'elle établit8,

– vu sa résolution du 3 juillet 2001 sur la communication de la Commission au Conseil et au 
Parlement européen intitulée Stratégie-cadre en matière d'égalité entre les femmes et les 
hommes – Programme de travail pour 20019,

– vu la communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil datée du 

1 http://ue.eu.int/fr/Info/eurocouncil/index.htm
2 http://ue.eu.int/fr/Info/eurocouncil/index.htm
3 http://ue.eu.int/fr/Info/eurocouncil/index.htm
4 JO L 354 du 30.12.1998, pp. 5-9.
5 JO L 113 du 15.4.1998, p. 4.
6 JO L 269 du 5.10.2002, p. 15.
7 JO L 22 du 24.1.2001, pp. 18-26.
8 JO L 154 du 27.6.2000, pp. 34-35.
9 JO C 65 du 14.3.2002, p. 43.
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3 février 2003 et intitulée Stratégie-cadre en matière d'égalité entre les femmes et les 
hommes – Programme de travail pour 20031 ,

– vu sa résolution du 3 février 2000 sur la communication de la Commission intitulée 
Femmes et sciences – Mobiliser les femmes pour enrichir la recherche européenne2 , 

– vu la résolution du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres 
réunis au sein du Conseil, du 17 décembre 1999, relative au potentiel de création 
d'emplois et à la dimension sociale de la société de l'information3 ,

– vu la résolution du Conseil, du 20 mai 1999, concernant les femmes et les sciences4,

– vu sa résolution du 16 septembre 1997 sur la communication de la Commission intitulée 
Intégrer l'égalité des chances entre les femmes et les hommes dans l'ensemble des 
politiques et actions communautaires ("gender mainstreaming")5,

– vu la stratégie-cadre communautaire en matière d'égalité entre les femmes et les hommes 
(2001-2005)6,

– vu le rapport de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité 
économique et social européen et au Comité des régions intitulé Rapport annuel sur 
l'égalité des chances entre les femmes et les hommes dans l'Union européenne en 2002, du 
5 mars 20037,

– vu la communication de la Commission intitulée Réaliser un espace européen de 
l'éducation et de la formation tout au long de la vie8,

– vu sa résolution du 27 avril 2001 sur les communications de la Commission consacrées à 
l'initiative et au plan d'action 2001-2004 intitulée e-Learning – Penser l'éducation de 
demain9,

– vu sa résolution du 17 octobre 2000 sur le rapport de la Commission au Conseil et au 
Parlement européen intitulé Penser l'éducation de demain: promouvoir l'innovation avec 
les nouvelles technologies10,

– vu le rapport de la Commission intitulé Les objectifs concrets futurs des systèmes 
d'éducation11,

– vu la communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité 

1  COM(2003) 47.
2  JO C 309 du 27.10.2000, p. 57.
3  JO C 8 du 12.1.2000, pp. 1-3.
4 JO C 201 du 16.7.1999, pp. 1-2.
5 JO C 304 du 6.10.1997, p. 50.
6 COM(2000) 335.
7 COM (2003) 98.
8 COM(2001) 678 du 21.11.2001.
9 JO C 34 du 7.2.2002, p. 153.
10 JO C 34 du 7.2.2002, p. 143.
11 COM(2001) 59 du 31.1.2001.
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économique et social et au Comité des régions intitulée e-Europe 2005: une société de 
l'information pour tous – Plan d'action à présenter en vue du Conseil européen de Séville 
des 21 et 22 juin 20021 ,

– vu la communication de la Commission aux États membres du 14 avril 2000 établissant 
les lignes directrices de l'initiative communautaire EQUAL concernant la coopération 
transfrontalière pour la promotion de pratiques nouvelles de lutte contre les 
discriminations et les inégalités de toute nature en relation avec le marché du travail et, 
plus précisément, le pilier IV dudit programme, qui vise à "concilier vie familiale et vie 
professionnelle" et à "réduire les écarts [salariaux] entre les hommes et les femmes et 
promouvoir la déségrégation professionnelle"2 ,

– vu les conclusions de la 47e session par la Commission des Nations unies sur le statut des 
femmes (mars 2003), s'agissant de la participation et de l'accès des femmes aux médias et 
aux technologies de l'information et de la communication, de l'influence des premières et 
des secondes sur la promotion des femmes et le renforcement de leurs pouvoirs et de leur 
utilisation à cet effet3,

– vu les préparatifs du Sommet mondial sur la société de l'information, qui doit se tenir en 
décembre 2003 et en 2005, et ceux de la Conférence mondiale sur les femmes 
(Pékin+10)4,

– vu les documents accompagnant la Conférence internationale ITech Women, qui s'est 
tenue à Vienne en octobre 20015,

– vu le rapport Commerce électronique et développement de la Conférence des Nations 
unies sur le commerce et le développement (Genève, 2002)6,

– vu les documents accompagnant la réunion du groupe d'experts organisée en novembre 
2002 par la ICT Task Force de l'ONU sur la promotion des femmes et le renforcement de 
leurs pouvoirs7,

– vu l'ouvrage intitulé The Life of Women and Men in Europe – A Statistical Portrait 8,

– vu les statistiques disponibles en ligne sur les femmes et les sciences9,

– vu les directives politiques énoncées au Conseil européen de Nice et les engagements 
concernant l'amélioration de l'éducation et de la formation tout au long de la vie, 
notamment dans le secteur des nouvelles technologies10,

1  COM(2002) 263 du 28.5.2002.
2 COM(2000) 853 – JO C 127 du 5.5.2000.
3 http://www.un.org/womenwatch/daw/csw/csw47/AC-mediaICT-auv.PDF
4 http//wsis.itu.int.
5 http://www.europaforum.or.at/HomepageITECHwomen/hauptframe.htm
6 http://r0.unctad.org/ecommerce/docs/edr02_en/ecdr02.pdf
7 http://www.un.org/womenwatch/daw/egm/media2002/reports/EGMFinalReport.PDF
8 2002, ISBN 92-894-3568-2.
9 http//secure.eubusiness.com
10 http://ue.eu.int/Newsroom/LoadDoc.asp?BID=76&DID=64245&from=&LANG=1
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– vu les conclusions de la réunion ministérielle informelle d'Athènes, en date du 6 mai 2003, 
sur les questions de genre et la société de l'information1 ,

– vu l'article 163 de son règlement,

– vu le rapport de la commission des droits de la femme et de l'égalité des chances 
(A5-00279/2000),

A. considérant que la mondialisation et les technologies de l'information et de la 
communication (TIC) ont introduit des modifications spectaculaires dans tous les 
domaines de la vie professionnelle et sociale en Europe et sont en mutation constante,

B. considérant que les orientations qui président actuellement au développement des 
nouvelles TIC se concentrent largement sur les aspects économiques et que la maîtrise de 
ces technologies est laissée avant tout au secteur privé, sans évaluation de leurs 
conséquences sociales ni aucune véritable mesure de promotion de l'égalité des droits des 
femmes et des hommes à acquérir les connaissances requises par la "société cognitive", ce 
qui donne l'impression fallacieuse que tous et toutes peuvent y prendre part,

C. considérant que la société de l'information et l'accès aux TIC sont largement considérés 
comme non sexistes,

D. considérant que les politiques prévues au sujet de la société de l'information ne prennent 
en considération aucune question de genre et ne font pas mention des différences de 
résultats entre hommes et femmes,

E. considérant que le risque d'exclusion sociale induit de l'incapacité d'employer les TIC 
(autrement dit, l'illettrisme numérique) est un phénomène qui concerne dans une grande 
mesure les femmes,

F. considérant que les études et les données font apparaître un déséquilibre persistant entre 
hommes et femmes – au détriment des secondes – dans la formation et les emplois liés 
aux TIC,

G. considérant que le droit de faire partie de la société de l'information doit permettre aux 
femmes de jouer pleinement leur rôle dans l'édification de la société future,

H. considérant que les régimes d'enseignement et d'enseignement professionnel en vigueur 
dans la plupart des pays européens tendent à faire prospérer préjugés et stéréotypes sur les 
métiers et les secteurs industriels liés aux TIC, avec une proportion décevante (moins de 
20%) d'étudiantes dans ce secteur et un pourcentage plus faible encore de femmes créant 
leur propre entreprise ou occupant dans le secteur en question des postes à responsabilités 
ou des postes de création,

I. considérant que, ces cinq dernières années, 60% des nouveaux emplois ont été créés dans 
le secteur des TIC,

J. considérant que les secteurs public et privé doivent prendre en compte l'égalité des genres 

1  http://www.eu2003.gr/en/articles/2003/5/6/2680/
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et promouvoir la participation de chacun d'eux,

K. considérant que la sous-représentation des femmes dans le secteur scientifique et dans les 
TIC fait obstacle à la réalisation des objectifs de Lisbonne,

L. considérant que l'Europe continue à connaître une sous-représentation des femmes dans le 
secteur scientifique et dans les TIC sans tirer le meilleur parti de ses possibilités et de ses 
ressources humaines et sans rattraper le retard qu'elle accuse vis-à-vis des États-Unis sur 
le terrain de l'innovation et de la compétitivité économique,

M. considérant que la croissance rapide des TIC est universellement reconnue comme le 
facteur le plus important pour le développement de toute nation, et que les nouvelles 
technologies offrent, dans le contexte de la mondialisation, une nouvelle opportunité que, 
souvent, les femmes sont cependant les moins à même d'exploiter,

N. considérant qu'il est essentiel d'attacher l'attention voulue à la définition des paramètres en 
ce qui concerne la participation des femmes au monde des TIC, non seulement dans les 
actuels États membres de l'Union, mais aussi dans les nouveaux, y compris la Bulgarie et 
la Roumanie,

1. demande à la Commission et aux États membres d'élaborer des politiques visant à inclure 
les femmes dans l'ensemble des secteurs des nouvelles TIC;

2. demande à la Commission et aux États membres de veiller à la pleine association des 
femmes aux processus planificateurs et décisionnels concernant les politiques de la société 
de l'information, ainsi qu'au contrôle et à la gestion des TIC et des médias;

3. demande à la Commission et aux États membres de prêter une attention particulière aux 
femmes menacées d'être exclues des bénéfices de la société de l'information (femmes plus 
âgées, chômeuses, femmes disposant de faibles revenus, immigrantes, femmes 
appartenant à des minorités ethniques et handicapées) afin d'éviter la mise en place d'une 
société à deux vitesses et de leur donner la possibilité de participer, dans la localité où 
elles habitent, à des cours accessibles portant sur les technologies de l'information et de la 
communication;

4. invite instamment la Commission à recueillir systématiquement des données sur les 
différences structurelles relevées dans le secteur des TIC, avec ventilation par sexe pour 
ce qui est de l'éducation et du marché du travail (type et niveau d'éducation, type d'emploi, 
ancienneté, grades et salaires);

5. demande à la Commission et aux États membres d'appliquer des politiques d'égalité entre 
les sexes qui visent spécialement la formation professionnelle, l'apprentissage tout au long 
de la vie, la compatibilité entre vie professionnelle et vie privée et le partage équitable des 
charges familiales entre les hommes et les femmes, ce qui facilitera la participation des 
femmes à la société de l'information;

6. demande à la Commission et aux États membres de s'engager – en recourant sans réserve 
aux Fonds structurels et, notamment, au Fonds social – en matière de formation aux TIC, 
s'agissant plus spécialement de l'accès ou du retour au marché de l'emploi (chômeuses, 
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initiatives en faveur du recyclage, toujours dans le contexte des objectifs de Lisbonne 
relatifs au taux de femmes actives);

7. invite les États membres à promouvoir l'intégration des TIC dès le début de 
l'enseignement primaire afin de susciter chez les jeunes filles une propension plus 
naturelle envers les TIC et de contrer l'apparition, plus tard dans leur existence, d'une 
attitude stéréotypée en fonction du sexe à l'égard des TIC;

8. demande que l'accès aux TIC soit abordable;

9. demande au Conseil et à la Commission de poursuivre l'application des politiques et 
initiatives pour l'intégration de la dimension de genre, de manière à pallier à la sous-
représentation des femmes dans la formation aux TIC;

10. invite la Commission et les États membres à s'engager:

a) à intégrer une formation spécifique aux TIC à l'intention des femmes dans le cadre 
d'un processus plus large de coopération entre toutes les parties concernées, à savoir les 
autorités et organisations de l'enseignement, l'orientation scolaire et professionnelle, les 
secteurs privé et public, les organismes de formation, les bailleurs de fonds, les autorités 
nationales et/ou régionales et/ou locales, les organisations actives dans le domaine de 
l'égalité des chances, les entreprises, ainsi que les groupes ou associations de femmes,

b) à réorganiser les services d'orientation scolaire, universitaire et professionnelle de telle 
façon que ceux-ci aillent au devant des personnes concernées, sans attendre que celles-ci 
s'adressent à eux, et à encourager la participation des filles à l'enseignement supérieur, en 
particulier dans les domaines techniques et technologiques,

c) à encourager la participation des femmes et des filles à des cours de formation 
spécifique aux TIC en proposant une offre d'éducation et de formation plus décentralisée 
et mieux répartie géographiquement,

d) à développer des actions de sensibilisation et d'information afin d'offrir aux femmes et 
aux personnes qui leur sont proches des images de femmes exerçant des activités non 
traditionnelles, et en particulier des activités en rapport avec les TIC,

e) à encourager une participation accrue des filles aux différents programmes de 
formation professionnelle initiale en dehors du système de l'enseignement scolaire, en 
particulier les apprentissages TIC, et à adapter - ou, au besoin, à les supprimer - les types 
de formation des femmes qui ne procurent pas de véritables qualifications professionnelles 
et qui dirigent les filles vers des activités traditionnellement féminines ou des secteurs où 
la main-d'œuvre est déjà pléthorique;

11. souligne le rôle important des partenaires sociaux dans la promotion de l'égalité des sexes 
et d'une égalité de traitement dans l'emploi;

12. demande au Conseil et à la Commission de soumettre des propositions concrètes de 
stratégie et de contribuer à l'inclusion de politiques horizontales pour l'égalité des sexes 
lors du Sommet mondial des Nations unies sur la société de l'information, qui se tiendra à 
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Genève en décembre 2003;

13. invite la Commission et le Conseil à attacher, dans le contexte des politiques de 
développement de l'Union et des États membres, toute l'attention voulue au fait que 
l'éducation des femmes et des filles est jugée le plus important facteur de développement 
durable des pays en développement, et, en particulier, aux avantages que les femmes 
peuvent tirer des TIC et, plus spécialement, des nouvelles formes de transfert de 
l'information dans le domaine de la santé, de l'éducation (sexuelle), de la production 
alimentaire et de l'environnement;

14. invite la Commission à promouvoir, dans les pays en développement, des programmes et 
projets visant à créer des réseaux de femmes dans le domaine des TIC, l'objectif devant 
être de renforcer la capacité économique des femmes, ce qui, en liaison avec les nouvelles 
technologies, devrait déboucher sur une participation plus active des femmes à 
l'organisation de l'économie et de la société nouvelles, contribuant à les faire sortir, ainsi 
que leur famille, de la pauvreté;

15. demande à la Commission d'étudier, avec les milieux industriels, comment la technologie 
et les produits TIC pourraient être mis, au meilleur prix et le plus largement possible, à la 
disposition des pays en développement, en tenant pleinement compte des capacités 
potentielles de production locale, afin d'éviter qu'une fracture ne se crée entre le petit 
nombre qui peut se permettre d'acheter des technologies onéreuses et les masses qui ne le 
peuvent pas;

16. invite la Commission à reconnaître - dans le contexte des programmes financiers de 
préadhésion et, après l'adhésion en 2004, des Fonds structurels - une plus grande priorité 
aux programmes éducatifs et professionnels, offrant aux chômeuses une formation aux 
TIC afin d'accroître leurs chances sur le marché de l'emploi;

17. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission et 
aux gouvernements des États membres et des pays candidats.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Introduction

En cette aube du XXIe siècle, toute une série d'événements d'importance historique 
transforment chaque jour les structures économiques et sociales, ainsi que le mode de 
fonctionnement du monde du travail. L'explosion du développement technologique et la 
mondialisation de l'économie métamorphosent rapidement le fondement matériel de la société 
et déterminent de nouveaux rapports entre l'économie, l'État et la société.

Les mutations sociales et culturelles sont aussi dramatiques que les changements intervenant 
dans le domaine technologique et économique. Les ordinateurs génèrent de nouveaux canaux 
de communication et définissent de nouveaux rapports humains. Cependant, même si les 
réseaux couvrent désormais la planète tout entière, l'activité sociale continue de s'articuler 
autour des identités premières, essentielles, qui relèvent de la nationalité, de la langue, de la 
religion, des orientations sexuelles, du sexe.

La Conférence mondiale de 1'Organisation des Nations unies sur les femmes, qui s'est tenue à 
Pékin en 1995, a vu dans les moyens de communication et les nouvelles technologies un 
élément déterminant pour l'égalité entre les sexes et la promotion de la place de la femme 
dans la société. Les années qui se sont écoulées ensuite ont fait ressortir la nécessité d'intégrer 
la dimension de l'égalité entre les sexes dans la société de l'information en développement, 
comme un moyen pour rééquilibrer les rapports entre les sexes et promouvoir le 
développement social. La procédure en cours de préparation du premier sommet mondial dans 
l'histoire de la société de l'information montre bien à quel point il est indispensable de garantir 
que le renforcement du rôle des femmes et leurs besoins seront pris en compte lors de 
l'établissement de la politique qui déterminera le développement de la société de 
l'information.

Malheureusement, jusqu'ici, dans le débat public sur le développement et les répercussions 
des nouvelles technologies, l'intérêt se porte plus particulièrement sur les conséquences 
économiques, en laissant de côté l'analyse nécessaire sur la dimension de l'égalité entre les 
sexes, ce qui fait que les questions technologiques sont interprétées erronément comme étant 
neutres sur le plan sexuel. L'absence d'accès aux nouvelles technologies et l'analphabétisme 
informatique débouchent de plus en plus sur de nouvelles formes d'exclusion sociale qui 
menacent directement les femmes.

ÉDUCATION ET FORMATION PROFESSIONNELLE

La place des femmes dans le monde du travail est directement liée à leur place et aux choix 
qu'elles opèrent dans le système éducatif. Les différentes orientations que suivent les deux 
sexes en matière d'enseignement aboutissent à la création de deux marchés du travail, qui sont 
déterminés par le sexe, et qui présentent des divergences considérables entre eux. L'inégalité 
qui marque l'enseignement entraîne une inégalité dans le travail, et donc dans les salaires, et 
donc dans les conditions de vie. Malheureusement, les modèles sociaux et les préjugés 
culturels restreignent les choix des filles et font obstacle au développement de leur carrière, 
sans compter les conséquences négatives plus générales que génère pour l'économie une 
mauvaise valorisation du potentiel humain.
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Conformément aux données dont on dispose dans tous les États membres de l'Union 
européenne, les filles sont moins nombreuses dans l'enseignement secondaire mais plus 
nombreuses que les garçons dans l'enseignement universitaire, leur fréquentation augmentant 
beaucoup plus rapidement que celle des hommes. Cependant, elles ont beaucoup moins de 
possibilité d'étudier les sciences exactes, les mathématiques, l'informatique etc. et elles ont 
clairement moins de possibilités de poursuivre des études universitaires.

Les femmes constituent moins de 20% de l'ensemble des étudiants en informatique et 
seulement 14,5% des jeunes entrepreneurs multimédias, même si le cinquième programme 
cadre de recherche et de technologie de l'Union européenne fixe à 40% le seuil de 
participation par sexe. En matière de formation professionnelle tout au long de la vie, on 
n'observe pas de grandes disparités en ce qui concerne la participation des deux sexes. 
Cependant, il existe des différences distinctes entre le nord et le sud de l'Europe (plus de 60% 
des travailleurs dans les entreprises en Suède, de 53% au Danemark, de 50% en Finlande, 
mais moins de 18% au Portugal). Hommes et femmes ont davantage de chances de participer 
à des programmes de formation professionnelle lorsqu'ils travaillent dans des grandes 
entreprises.

Une proportion significativement plus grande de femmes participent à des programmes plus 
pratiques, plus ciblés sur l'emploi, plutôt qu'aux programmes théoriques et de recherche ou à 
des programmes qui donnent accès à des métiers exigeant davantage de qualifications. La 
formation concernant les réseaux et la programmation est dominée par les hommes. Les 
femmes se limitent aux programmes de traitement de texte qui les prépare à des fonctions de 
simple secrétariat.

En 1985, la commission de l'égalité des chances du Royaume-Uni a décrété que, s'il n'y avait 
qu'un petit nombre de femmes pour choisir les matières scientifiques et technologiques, cela 
était dû aux discriminations entre les sexes dans les programmes d'enseignement. Cependant, 
les nouvelles technologies ne constituent pas une simple discipline qui s'ajoute aux manuels 
scolaires, mais elles relèvent d'un remaniement profond de la manière d'acquérir les 
connaissances qui implique un bouleversement de tous les modes traditionnels 
d'enseignement et d'apprentissage.

Propositions – mesures politiques

Pour faire croître le nombre des femmes dans le domaine de l'enseignement et de la formation 
aux nouvelles technologies, l'ordinateur et Internet devront être intégrés très tôt dans les 
programmes scolaires, dès la primaire, de manière à inciter les filles à étudier les 
mathématiques mais également les autres matières scientifiques. Les recherches démontrent 
qu'une initiation précoce à la science et aux technologies pourrait modifier l'attitude des 
femmes, avant que les stéréotypes ne commencent à jouer sur leurs intérêts. En outre, il 
faudra développer des stratégies pour accroître la participation des femmes et leur 
persévérance à tous les niveaux de l'enseignement.

Aux jeunes filles qui sont sur le point de choisir leur métier, il faudra fournir des modèles 
différents des rôles que peuvent jouer des femmes qui ont réussi, qui sont indépendantes et 
heureuses de l'être, dans le domaine de nouvelles technologies. Il est d'une importance 
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majeure de faire appel à un modèle pédagogique qui soit sensible aux questions de genre et il 
faudra combattre sans ambiguïté toutes les disparités touchant aux mesures d'incitation, à 
l'emploi, aux attentes, aux souhaits, aux conceptions et aux stéréotypes que tant les filles que 
les garçons attribuent aux ordinateurs et, plus généralement, aux nouvelles technologies.

L'enseignement et la formation devront aller, au delà de l'enseignement du traitement de texte 
et de l'introduction des données, dans le sens de l'acquisition de compétences technologiques. 
Les politiques devront veiller à assurer la participation des femmes à la prise de décision, 
mais également à l'élaboration des politiques d'informatique.

En ce qui concerne la formation continue, la coopération est indispensable entre les 
entreprises, les ONG, les écoles professionnelles, les universités et les gouvernements pour la 
création de centres d'enseignement informatique. Une assistance particulière devra être 
fournie aux centres d'enseignement locaux, notamment au bénéfice des femmes et des jeunes 
filles, mais également des catégories sociales marginalisées. Il faudra prévoir des mesures 
d'incitation particulières pour les entreprises du secteur de l'informatique qui tiennent compte 
de la dimension de l'égalité entre les sexes dans leur politique d'enseignement et de formation 
(gender mainstreaming).

EMPLOI

Au cours de la dernière décennie, 3 millions de nouveaux emplois ont été créés, dont 
1,6 millions ont été occupés par les femmes. Il convient de souligner que plus de 60% des 
nouveaux emplois qui ont été créés entre 1995 et 2000 relevaient du secteur de la haute 
technologie, où les femmes sont sous-représentées, en particulier aux échelons les plus élevés 
de l'expertise technique et au niveau de la prise de décision. La division qui marque le marché 
du travail continue d'être fonction du sexe, avec les hommes qui prédominent dans les 
nouvelles technologies et les femmes aux emplois les moins bien rémunérés, qui exigent 
moins d'expertise et procurent moins de sécurité. Les femmes sont engagées surtout pour les 
emplois impliquant la mise en œuvre des technologies modernes, ainsi que l'utilisation de 
l'informatique, tandis que les emplois novateurs réservés aux cadres chargés de créer des 
logiciels et d'analyser les systèmes sont l'apanage des hommes.

L'introduction du télétravail ouvre de nouvelles perspectives aux femmes sur le plan de la 
souplesse, du travail à temps partiel et du travail à la tâche. En même temps, les risques 
inhérents à ce régime tiennent à l'angoisse disproportionnée que provoque chez les femmes la 
nécessité de concilier le télétravail avec l'éducation des enfants et les autres obligations 
familiales, à l'absence de protection sociale ou juridique et à la pérennisation de la répartition 
injuste et inégale des obligations de la vie privée et de la vie professionnelle entre les deux 
sexes.

Un autre élément qu'il convient de prendre en compte tient à la prédominance de la langue 
anglaise dans la société de l'information et au danger que cela implique d'exclusion des 
femmes qui ne parlent pas anglais. En même temps cependant, des perspectives s'ouvrent 
pour la production de logiciels de traduction et la création de sites Web dans les langues 
nationales.

ESPRIT D'ENTREPRISE ET TRAVAIL AUTONOME
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La promotion de l'esprit d'entreprise et de l'autonomie dans le travail se trouvent au centre de 
la stratégie européenne pour l'emploi. Selon les statistiques, les femmes professionnelles 
indépendantes représentent 28% du total, alors que les femmes entrepreneurs occupant des 
salariés ne représentent que 2,5% des femmes qui travaillent dans l'industrie et les services 
(contre 8% chez les hommes). Les femmes indépendantes ne représentent que 8% du total des 
femmes qui travaillent dans l'Union européenne, alors que le pourcentage est de 16% pour les 
hommes.

Les femmes bénéficient de moins bonnes prestations lorsqu'elles créent leur propre entreprise, 
en général dans le domaine des services plutôt que dans celui de la transformation et des 
nouvelles technologies, et leurs entreprises tendent à être plus petites que celles des hommes. 
Les femmes disposent en général de moins de moyens au départ, elles ont moins de contacts 
et une expérience professionnelle plus limitée.

L'accès et la participation des femmes aux moyens de communication et aux nouvelles 
technologies sont conditionnés par des facteurs comme l'enseignement, la situation familiale, 
l'environnement urbain ou rural où elles vivent, la langue, l'immigration, les handicaps.

PROPOSITIONS – MESURES POLITIQUES

Les gouvernements devront s'employer à créer des cadres d'actions visant à utiliser les 
nouvelles technologies de manière à promouvoir l'égalité des sexes dans le domaine de 
l'emploi. La stratégie de Lisbonne et les lignes directrices pour l'emploi devront s'appliquer de 
manière à éviter une séparation plus grave encore du marché du travail en fonction du sexe.

Une attention toute particulière devra être accordée au contenu des multimédias, pour 
promouvoir des images positives pour les filles. Il faudra garantir que les sociétés de publicité 
ne présentent pas les nouvelles technologies comme le fief des seuls hommes. De plus grands 
efforts devront également être consentis pour garantir une conception des moyens 
d'information technologique qui soit favorable aux femmes. Enfin, il faudra que les hommes 
assument, en tirant parti de leur congé parental, leur part de l'éducation des enfants et des 
travaux ménagers.

SCIENCE ET RECHERCHE

Non seulement, les femmes sont notablement sous-représentées dans la recherche en Europe, 
mais elles ne sont que peu représentées dans certains domaines scientifiques et totalement 
absentes d'autres; leur sous-représentation à tous les niveaux de la hiérarchie scientifique est 
impressionnante et elles ont moins de possibilités de bénéficier de financement pour la 
recherche. Sur les 500 000 chercheurs qui en Europe travaillent dans l'industrie, seuls 50 000 
sont des femmes. Dans le secteur public (universités et centres de recherche), leur proportion 
oscille entre 1/4 et 1/3, mais aux postes de responsabilité les plus élevés, elles sont moins de 
12%. Dans la recherche industrielle, la situation est encore bien pire, la palme allant au 
domaine des nouvelles technologies.

Dans sa résolution du 3 février 2000, Le Parlement européen évoque la nécessité d'analyser 
les données statistiques par sexe et de rechercher un plancher de 40% pour la participation des 
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femmes à tous les niveaux de la mise en œuvre et de la gestion des programmes de recherche.
Il y appelle par ailleurs à l'adoption de mesures adéquates pour que les femmes soient en 
mesure d'associer vie familiale et vie professionnelle. Il demande enfin que les programmes 
communautaires d'aide préparatoire en faveur des pays candidats encouragent la formation 
scientifique et technique des femmes.

INTERNET

Plusieurs enquêtes révèlent des différences dans la manière dont femmes et hommes utilisent 
les services d'Internet: les hommes accèdent bien davantage aux nouvelles, aux informations à 
caractère sexuel, et à la navigation. Les femmes, en règle générale, utilisent Internet comme 
instrument pour certaines activités (entretien de contacts avec des amis et la famille, 
participation à des groupes de dialogue, pour s'informer, en vue d'achats) plutôt que de le 
considérer comme une technologie dont elles doivent apprendre l'utilisation. Les femmes 
associent très peu l'utilisation d'Internet à l'ingénierie des systèmes et au pouvoir.

Le droit de communiquer doit être reconnu comme un droit essentiel, sans lequel les femmes 
ne pourront pas jouer le rôle qui leur revient dans la création du devenir social.

Il existe des données préoccupantes en ce qui concerne la faible proportion des femmes qui 
utilisent Internet dans les pays candidats à l'adhésion; cependant, il faut évaluer ces chiffres à 
l'aune du taux particulièrement faible des utilisateurs d'Internet dans l'ensemble de la 
population — en Estonie, les chiffres sont de 38 et de 14%, en Pologne, de 18,7 et de 5,4%, 
en République tchèque, de 12 et de 6,8% et en Lituanie de 10 et de 2,9%. Avec des 
pourcentages d'accès à Internet très faibles voire insignifiants, les femmes utilisatrices 
proviennent plus particulièrement de l'élite urbaine instruite, et ne représentent pas toutes les 
femmes de leur pays.

La privatisation croissante à la fois des moyens de communication conventionnels et des 
nouvelles technologies limite l'accès à ceux qui peuvent payer et font d'Internet un produit de 
plus en plus commercialisé et contrôlé, ce qui menace gravement toutes les initiatives en 
faveur de l'égalité des sexes et réduit les possibilités d'utiliser les nouvelles technologies au 
service de l'émancipation de la femme. Définir le contenu futur et les fonctions de la nouvelle 
technologie doit procéder d'un processus collectif auquel les femmes ne doivent pas 
seulement participer comme utilisatrices, mais aussi comme conceptrices et productrices de 
nouvelles technologies.

PROPOSITIONS – MESURES POLITIQUES

Les politiques nationales et internationales en matière de nouvelles technologies doivent 
toujours s'inspirer d'une évaluation opérée sur la base de leurs répercussions sur l'égalité entre 
les sexes. Priorité doit aussi être donnée au développement de programmes réalisés par et pour 
les femmes dans le domaine des nouvelles technologies.

Il est indispensable de collecter systématiquement les données concernant les différences 
structurelles dans le domaine de l'informatique (niveau et type de formation, type d'emploi, 
avancement). Améliorer l'accès des femmes à Internet et aux nouvelles technologies exige 
l'installation d'infrastructures et d'équipements technologiques importants dans les régions 
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rurales et semi-urbaines, qui ne sont pas suffisamment desservies en particulier dans les 
régions les plus pauvres et dans les pays de l'élargissement. Pour combattre l'exclusion 
sociale, priorité doit être donnée aux catégories des filles et des femmes les plus exposées: les 
femmes émigrées, les femmes handicapées, les mères célibataires, les agricultrices.


